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Groupement DCF OUEST R 35

Débat sur l’application RIALTO INVESTIGATIONS au CHS—CT d’Ille et Vilaine du 20/09/2013

L’application RIALTO INVESTIGATIONS a été, à la demande des OS, l’objet d’une présentation et d’un débat au cours du dernier CHS-CT d’Ille et Vilaine du 20/09/2013. Les camarades du syndicat de la DRFIP d’Ille et Vilaine ont sollicité la participation du secrétaire du groupement FO R35 en qualité d’expert. 

L’occasion pour l’administration de rappeler, par la voix du représentant de la DIRCOFI OUEST, la même antienne lui servant d’argumentaire : l’application RIALTO INVESTIGATIONS aurait ainsi pour vertu d’améliorer le dialogue entre le Chef de brigade et le vérificateur et sa mise en place se justifierait par les exigences des corps de contrôles (parlement, Cour des comptes notamment) qui souhaitaient une plus grande traçabilité des opérations de vérification. 

Avec beaucoup d’humour l’administration a également précisé que les ergonomistes du Ministère étaient actuellement saisis pour étudier l’ergonomie de l’application, c’est à dire la recherche d’une meilleure adaptation entre le matériel et son utilisateur. Il n’est que temps de s’occuper de cette adaptation alors même que l’application RIALTO est déjà déployée dans l’ensemble des DIRCOFI après une  expérimentation (exemplaire selon la Direction générale !) dans les différents services de contrôle.   

Les organisations syndicales ont d’abord rappelé que l’administration ne pouvait faire valoir que l’application conduirait à une amélioration du dialogue entre le Chef de brigade et le vérificateur. En effet, chacun des protagonistes peut remplir les différents onglets formalisant le déroulement de la procédure de contrôle sans autre forme de débat.

Les OS ont également fait valoir que la présentation antérieure à l’application RIALTO INVESTIGATIONS, sous la forme du rapport 3938A, de la conclusion des travaux du vérificateur, s’accompagnait dans toutes les DIRCOFI d’une note de synthèse résumant les différentes investigations engagées sur le contrôle. A cet égard, l’application RIALTO ne fournit pas plus d’éléments que le précédent rapport et sa fiche de synthèse et elle ne constitue donc pas un progrès dans la transparence des opérations de vérification.

Enfin pour les OS cette application enferme le contrôle dans une trame préétablie qui confine le vérificateur dans un cadre (investigations dirigeants, fiscalité internationale, fusions, reconstitution, CIR) qui peut être inadapté aux réalités de son dossier et ne l’incite guère à la pratique d’une nécessaire liberté  intellectuelle indispensable à la réalisation de travaux de qualité.      

A l’issue de ce débat les OS ont lu une déclaration commune et demandé la mise en place d’un groupe de travail incluant le médecin de prévention afin d’examiner les conséquences de la mise en place de l’application RIALTO sur les conditions de travail des vérificateurs.

Pour FO le module RIALTO présente un autre danger potentiel, celui d’aggraver le temps passé à remplir les différents onglets permettant d’établir un rapport chronologique respectant les 3 étapes du contrôle (travaux préparatoires, investigations, conclusions).

Aujourd’hui, les onglets de saisie se répartissent en 2 catégories: bleus facultatifs et rouges obligatoires. Mais comme l’a rappelé FO, l’administration a fait en sorte, pour faciliter la mise en place de l’application et éviter toute contestation, qu’aucune note concernant la saisie du module ne soit délivrée aux différents services de contrôle et, aujourd’hui, à la DIRCOFI OUEST notamment, chacun remplit l’application à minima. Mais demain? Aucune garantie n’est donnée sur la permanence de la distinction entre onglets obligatoires et facultatifs.  

Pour FO, l’administration ne recherche, par le biais de cette application, ni le dialogue entre vérificateurs et le Chef de brigade, ni la traçabilité des opérations de contrôle. Il s’agit en fait de constituer un cahier de suivi des opérations de vérification et du travail des vérificateurs limitant l’autonomie et à la liberté de ses investigations. En ce sens, c’est un véritable «livret ouvrier» qui se met en place. Cette application doit être combattue. FO au côté des autres organisations syndicales en exige le retrait. 
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